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CHIFFRES CLÉS DES DÉPLACEMENTS 

FRANCE/ÎLE-DE-FRANCE 

 
 
AVERTISSEMENT : La démonstration ci-dessous vise à caler les ordres de grandeur 
et n’est en aucun cas de nature comptable 

 
I. FRANCE ENTIERE  
 

 
Les milliards de voyageurs-kilomètre par an 

        
  Source : compte transport MEDDAT, 2007 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Les millions 
de 

voyageurs-kilomètre par jour 
 
 

 
France 

 

 
Nombre de voyageurs-km/jour 

(en millions) 
 

 
Automobile 

 

 
2 000 

 
Ferroviaire  

 

 
 250 

 
France 

 

 
nombre de voyageurs-

km /an 
(en milliards) 

 

 
% 

 
Automobile 

 

 
728 

 
82,6% 

 
Ferroviaire 

 

 
92,4 

 
10,5% 

 
Autobus-autocars 

 

 
46,6 

 
5,3% 

 
Aérien 

 

 
13 

 
1,5% 

  
880 

 

 
100 



 
Bus autocar 

 

    
125 

 
Source : Laboratoire de l’économie des transports, projet Ethel 

 
Le kilomètre parcouru en week-end étant statistiquement égal à celui d’un jour de 
semaine, il est calculé par division par 365 jours  du chiffre annuel. 

 
 

II. Î LE-DE-FRANCE 
 

Les millions de voyageurs – kilomètre par jour 
 
  
  
   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Source : enquête globale transport EGT 2001, DREIF-INSEE 

  
IDF 

 

 
dont Grande 

Couronne 
 
Automobiles 
 

 
96 

 
62 

 
Ferroviaire 
 

 
39,2 

 
24,5 

 
Métro 
 

 
11,4 

 
0,5 

 
Total 
 

 
146,6 

 
87 



 

III. R ECAPITULATIF , CHIFFRES ARRONDIS, HORS METRO ET BUS-
AUTOCAR  

 
 

 
Million de voyageurs 

km/jour 
 

 
France hors  

Île-de-France 

 
Île-de-France 

 
France 

Automobile 1 900 100 2 000 

Ferroviaire 210 40 250 

Métro-bus-banlieue 115 10 125 

 
 
 

IV  PROSPECTIVE 
 

Les gaz à effet de serre émis par les transports en commun ferroviaires sont 
négligeables. La visée d’une division par quatre des gaz à effet de serre, décidée par le 
gouvernement (facteur 4) implique a minima une division par quatre des émissions des 
transports et des bâtiments (cf : rapport de Christian de Boissieu, MIES). La quasi 
totalité des émissions des transports étant celles du transport routier, le raisonnement 
suivant (en ordre de grandeur) est appliqué : 

1 - le facteur 4 est une contrainte, sans possibilité de choix alternatif, les 
politiques publiques le mettront en œuvre ; 

2 - il s’applique complètement aux transports routiers voyageurs ; 

3 - les constructeurs automobiles sont en mesure de diviser par 2 les 
émissions au km des véhicules qu’ils construisent (véhicules hybride, véhicules 
électrique…). 

4 - les distances aujourd’hui parcourues par habitant et par an n’augmentent 
plus ; 

5 - et donc la moitié des voyageurs - km terrestres parcourus est transféré sur 
le mode ferré après un choix de localisation des emplois et des logements, une 
densification urbaine autour des gares, la reconstruction de la ville sur la ville, le 
développement de modes doux de rabattement, la priorité donnée au fer, le 
développement d’une offre de transport en commun multimodale adaptée, de porte à 
porte.  

Il faudrait alors transférer : 

France entière hors Île-de-France 



 850 millions de voyageurs-km par jour à ajouter aux 210 millions ferrés 
actuels, soit sensiblement une multiplication par 5. 

Île-de-France  

50 millions de voyageurs-km supplémentaires aux 40 millions de voyageurs 
ferrés actuels, soit une multiplication par 2 

Il faut noter que la poursuite de la croissance du trafic ferroviaire de ces 
10 dernières années conduit à des résultats équivalents. Le modèle SNCF de prévision 
de trafic TER fondé notamment sur l’évolution des territoires, aussi, avec des 
variations selon les régions. 

 



Investissements sur les grandes gares ferroviaires 
Éléments complémentaires sur la politique de la SNC F 

 
_____ 

 
 
 
I – CONTEXTE ET ENJEUX 
 
1 – Contexte urbain  
 

a) La décennie prochaine va vraisemblablement être celle d’un bouleversement complet 
de la mobilité urbaine, périurbaine et interurbaine avec : 

 
- Globalement une part croissante des transports collectifs et une décroissance 

des transports individuels. 
- Une forte croissance du trafic des trains régionaux pouvant aboutir dans 

certains cas à un doublement en 10 ans. 
- Une couverture par les réseaux à grande vitesse de la totalité du territoire 

métropolitain. 
- Un changement radical de la voiture particulière à la fois dans ses modes de 

propulsion (énergie électrique) et dans ses modalités d’utilisation (auto-
partage). 

- Un équipement rapide en tramway, ou tram-train des 20 plus grandes 
agglomérations françaises. 

 
b) Cette tendance est cohérente avec les objectifs des lois Grenelle. Ceux-ci conduisent 

à une division par 2 du nombre de kilomètres parcourus quotidiennement en voiture 
individuelle en passant de 2Mrd à 1 Mrd de km/jour. Les transports collectifs assurant 
actuellement 250 km/jour de déplacements de personnes, il faudrait multiplier par 4, 
sur la période, le trafic  sur ces transports si l’on faisait abstraction de la diminution 
des déplacements, notamment domicile-travail, qu’une planification urbaine 
volontariste peut générer. 

 
2 – Enjeux  
 
Les gares ferroviaires qui sont les plateformes d’échange piéton entre les différents modes 
de transports urbains, périurbains et interurbains sont au cœur de cette problématique du 
bouleversement de la mobilité sous trois aspects : la gestion de la croissance des flux, 
l’accompagnement de l’évolution des modes de vie, le développement urbain. Ainsi : 
 

a) Sur le plan quantitatif : elles doivent pouvoir faire face aux augmentations de flux à la 
fois dans les infrastructures qui y convergent, qu’elles soient ferroviaires, (trains, 
tram, métro) ou routières (bus, cars, taxis, voitures particulières) et dans les espaces 
de circulation et d’accueil des piétons.  

 
b) Sur le plan qualitatif : elles doivent être adaptées à la fois aux nouvelles mobilités, 

notamment individuelles mais aussi aux nouvelles pratiques des citoyens en 
mouvement qui souhaitent de plus en plus trouver sur leur chemin quotidien tous les 
services nécessaires à la vie en ville. 

 
c) Sur le plan du développement urbain : les gares, carrefours des transports sont 

évidemment des lieux où la ville gagne à être densifiée, et où la mixité des fonctions 
peut être développée pour minimiser les besoins de déplacement. 



 
 
II – METHODE 
 
1 – Principe généraux  
 
L’adaptation des gares aux évolutions de leur fréquentation entre aujourd’hui dans une 
nouvelle phase. En effet, si pendant deux décennies, ces adaptations ont été réalisées en 
accompagnement du développement du réseau TGV sur le territoire national (cf: carte 1 
jointe) aujourd’hui la SNCF souhaite conduire ses investissements de transformation des 
gares dans un cadre plus large d’accompagnement des développements de la mobilité et 
des transformations urbaines. 
 
 
2 – Détermination de sites de gares à développer ou  transformer  
 
Les programmations des investissements prioritaires sur les gares relèvent de 4 analyses : 
 

a) Les analyses d’agglomération et de territoires de desserte. 
b) Les analyses de fonctionnement urbain des quartiers de gare, à la fois en terme 

d’accessibilité et de développement économique. 
c) Les analyses de sites notamment en termes de potentialités de développement 

urbain. 
d) Les analyses de gares sur le plan de l’intermodalité et des flux (en valeur instantanée 

et en évolution dans le temps). 
 
A partir d’un croisement de ces différentes analyses et de la prise en compte des 
aménagements de gares réalisés ces dernières années, la SNCF a établi une première carte 
des projets 2010-2020 (cf. : document 2 joint). Ces projets pourront être développés si des 
réflexions partenariales sont engagées entre l’ensemble des acteurs concernés par la 
transformation des sites de gares. 
Des sites particuliers ont d’ailleurs été identifiés comme pouvant faire l’objet de démarche 
partenariales exemplaires (cf. : document 3 joint). 
 
 
 
 
 
 
III – LES PROJETS 
 
1 - Métropoles de plus de 500 000 habitants  
 

a) Paris : 
- Gare du Nord   (190 millions voyageurs/an), extensions Eurostar et aile Est. 
- Gare de Lyon  (90 millions voyageurs/an), augmentation globale de la 

capacité avec en complément la gare de Bercy. 
- Gare d’Austerlitz  (30 millions voyageurs/an), développement de la gare 

dans son contexte urbain avec des reports de trafic TGV. 
- Gare Montparnasse  (50 millions voyageurs/an) augmentation globale de la 

capacité pour l’ouverture des nouvelles lignes TGV. 
- Gare de Roissy TGV,  augmentation de la capacité. 
- Gare de Massy TGV, développement de l’inter-modalité. 
- Gare nouvelle d’Orly TGV  à moyen terme 

 



Nota : La gare de l’Est a fait l’objet d’une restructuration à l’occasion du TGV Est 
Européen. La gare Saint Lazare est en cours de travaux. 
 
 

b) Lyon :  
- Gare de Lyon Part-Dieu  (23 millions de voyageurs/an), augmentation 

globale de la capacité. 
 
c) Lille : 
- Gare de Lille Flandres (17 millions voyageurs/an), augmentation globale de 

la capacité. 
- Gare de Lille Europe, réaménagement et ouverture sur le parvis Rotterdam. 

 
d) Nice-Grasse-Cannes-Antibes :  
- Gare de Nice Thiers (8 millions voyageurs/an) liaison avec le tramway et 

projet urbain. 
- Cannes  (4 millions voyageurs/an) intermodalité voitures-taxis. 

Nota : les gares de Grasse et Antibes ont déjà fait l’objet de travaux  
 

e) Toulouse :  
- Gare de Toulouse (9 millions voyageurs/an), redimensionnement de la gare 

coté Marengo.  
 

f) Bordeaux : 
- Gare de Bordeaux Saint-Jean (10 millions voyageurs/an), augmentation de 

la capacité, inter-modalité voitures. 
 
g) Nantes : 
- Gare de Nantes (9 millions voyageurs/an), augmentation de la capacité, 

inter-modalité et projet urbain. 
 

h) Toulon :  
- Gare de Toulon (4 millions voyageurs/an), amélioration de l’inter-modalité et 

ouverture sur le quartier. 
 
i) Douai-Lens :  
- Gare de Douai , (2 millions voyageurs/an), projet d’inter-modalité tram. 

 
 
2 – Métropoles comprises entre 300 000 et 500 000 h abitants  
 

a) Strasbourg : 
- Gare de Strasbourg (15 millions voyageurs/an), augmentation de l’inter-

modalité et de la capacité au-delà des travaux réalisés pour la 1ère phase du 
TGV Est Européen (gare basse). 

 
b) Grenoble :  
- Gare de Grenoble (7 millions voyageurs/an) augmentation de la capacité, et 

réorganisation de l’inter-modalité en liaison avec le projet de la presqu’île 
scientifique. 

 
c) Rouen :  
- Gare de Rouen (6 millions voyageurs/an), difficulté d’augmenter la capacité 

de cette gare enclavée. Projet de réalisation d’une nouvelle gare rive gauche 
à moyen terme. 



 
 
d) Nancy :  
- Gare de Nancy (8 millions voyageurs/an) en complément à moyen terme 

des travaux réalisés pour le TGV Est Européen, développement de l’inter-
modalité, projet urbain, et nouveaux quais TER, côté sud-ouest. 

 
e) Metz :  

- Gare de Metz (6 millions de voyageurs/an) en complément à moyen terme 
des travaux réalisés pour le TGV Est Européen, ouverture sur le quartier 
Beaubourg. 

 
 
 
3 – Métropoles comprises entre 200 000 et 300 000 h abitants  
 
 

a) Tours :  
- Gare de Tours (4 millions voyageurs/an) développement de l’inter-modalité 

dans le cadre du nouveau tram. 
 
b) Saint-Etienne : 
- Gare de Saint-Etienne (3 millions voyageurs/an) ouverture de la gare sur 

son quartier.. 
 

c) Montpellier :  
- Gare de Montpellier  (6 millions voyageurs/an), augmentation de la capacité, 

développement de l’inter-modalité avec les nouvelles lignes de tram et un 
nouveau parking et projet urbain du quartier Saint-Roch 

 
d) Rennes :  
- Gare de Rennes (7 millions voyageurs/an) nouveaux quais TER, 

augmentation de la capacité, développement de l’inter-modalité. 
 
e) Orléans:  
- Gare d’Orléans est actuellement en travaux. 
 
f) Clermont-Ferrand : 
- Gare de Clermont-Ferrand (3,4 millions voyageurs/an) développement 

capacitaire et projet urbain. 
 
g) Avignon :  
- Gare d’Avignon TGV (2,5 millions voyageurs/an) nouvelle accessibilité 

routière par la voie express. 
 
h) Le  Havre :  
- Gare du Havre  (1,7 millions voyageurs/an) développement de l’inter-

modalité 
 
i) Dijon :  
- Gare de Dijon (5 millions voyageurs/an) augmentation de la capacité. 
 
j) Angers:  
- Gare d’Angers (4,5 millions voyageurs/an) après les travaux de 

restructuration complète en 2000 : projet d’une ouverture de la gare au Sud. 



 
 
k) Reims:  
- Gare de Reims  (3 millions voyageurs/an), rénovée pour le TGV Est 

Européen,  développement urbain coté « clairmarais » 
 
l) Brest:  
- Gare de Brest (1,5 millions voyageurs/an), augmentation de la capacité  et 

développement de l’inter-modalité pour le TGV Bretagne 
 
 
4 - Autour des gares centre de ces métropoles, les gares régionales devront bien 
sûr aussi voir leur capacité très sensiblement améliorée en cohérence avec les 
gares centre. Aussi la SNCF s’apprête-t-elle à proposer aux autorités organisatrices 
des démarches de plans régionaux de développement des gares, en articulation 
avec les mises en place de nouvelles grilles ou de dessertes cadencées. 
 
 
5 – En parallèle de ces réflexions, d’autres projets sont à développer en 
accompagnement des projets de lignes à grande vitesse. 
 

a) Ligne TGV Rhin Rhône, outre les gares nouvelles déjà engagées 
- Gare de Besançon 
- Adaptations autres gares TER 

 
b) Ligne TGV Sud Europe Atlantique, outre les gares des grandes 

métropoles déjà citées : 
- Gare de La Rochelle 
- Gare nouvelle d’Agen 
- Gare de Bayonne 
- Gare de Dax 
- Gare de Biarritz 
- Gare d’Hendaye 
- Gare de Pau 

 
c) Ligne TGV Bretagne, outre les gares des grandes métropoles déjà citées : 
- Gare de Saint Nazaire 
- Gare de Lorient 
- Gare de Quimper 

 
d)  Ligne TGV Sud-Est, outre les gares des grandes métropoles déjà citées : 

- Gare de Saint Raphael-Valescure. 
 
 
 
Les quelques fiches jointes (documents n°4) donnent  un aperçu de quelques projets 
émergents illustratifs des nouvelles problématiques de la gare contemporaine. 
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SYNTHESE INVESTISSEMENTS RATP 
Source : RATP 

 
 
 
 
I - PMR (ordre de grandeur) 
 
Accessibilité RER :  83 millions d'euros étalés sur 10 ans 
Accessibilité métro :  500 millions d'euros étalés sur 10 ans  
 
 
II - Gros entretien 
 
Gros entretien RER : 200 millions d'euros étalés sur 10 ans  
 

 sur 10 ans 2009 2010 
Aménagement des espaces 150 13,9 15,8 
Sécurité 35 4,5 4,3 
Systèmes d'exploitation 15 1,3 1,7 
TOTAL 200 19,7 21,8 

 
Gros entretien métro : 400 millions d'euros étalés sur 10 ans 
 
 
III - Modernisation  
 
Modernisation RER : 700 millions d'euros étalés sur 10ans 
 

 sur 9 ans 2009 2010 
Aménagement des espaces 420 27,4 20,8 
Pôles multimodaux 160 35,5 52,9 
Sécurité 47 6,8 9,6 
Systèmes d'exploitation 5 1,1 1 
TOTAL 632 70,8 84,3 

 
Modernisation métro : 500 millions d'euros étalés sur 10 ans 
 
 
 



Consolidation des besoins d’investissement en Île-de-France 
(en millions d’euros) 

 
(Total RATP + SNCF) 

 
•••• Adaptation aux personnes à mobilité réduite (PMR) 
 
Transilien....................................................918 (1) 
RATP...........................................................583 
  ____ 
  1500 
•••• Installations vétustes 
 
Transilien.....................................................200 
RATP...........................................................600 
  ___ 
 800 
•••• Vidéosurveillance 
 
Transilien.......................................................80 
RATP.............................................................35 
  ___ 
  120 
•••• Modernisation et développement 
 
Transilien....................................................880 + 350 (2) 
RATP ........................................................1085/1150 
  ________ 
  2.315/2380 
 
 
 
 
Total Transilien  : ....................................2080 
Total général Ile de France (métro compris) 
...................................................................4720/4750 
 
Le métro représente ..................................1400 
Ile de France hors métro ...........................3300 
 

                                                 
1 Montant réévalué sur 10 ans 
2 Opérations urgentes D Maintenant et Plan Impact 



















 

       
 
 
 
 



Résultats de l'enquête 2007 sur "les initiatives et démarches en matière 
d'intermodalité vélo et transports publics"  

 
"Vélo + transports publics : une combinaison gagnante" 

____________________________________________________ 
 
 

Les résultats de l'enquête 2007 sur "les initiatives et démarches en matière 
d'intermodalité vélo et transports publics" 

seront présentés à la Rencontre du Club des Villes Cyclables, 
organisée en partenariat avec la Ville de Paris, 

jeudi 22 mars 2007, à l'Hôtel de Ville de Paris, 75004 Paris. 

 
 
On est passé du dire au faire ! 
L’intermodalité vélo et transport public est désormais un outil majeur des 
politiques de mobilité durable. Déjà présente à la fin des années 90 dans les 
politiques de développement du vélo, dès le début de la mandature municipale 
2001-2008, des premières réalisations significatives étaient mises en place. 
 
L’enquête réalisée par le Club des villes cyclables (CVC) et le Groupement des autorités 
responsables de transport (Gart) auprès de leurs adhérents (agglomérations, villes, EPCI, 
syndicats intercommunaux, syndicats mixtes...) en janvier-février 2007 montre que la 
complémentarité vélo et transport public est devenue, dans les faits et dans les projets, 
une « combinaison gagnante ». 
 
 

Sur 202 collectivités qui ont répondu : 
• + de la moitié pratiquent la mixité bus-vélos ; 
• 81% se disent favorables à l’extension ou à la création de couloirs bus-vélos 
sur leur territoire ; 
• 71% pratiquent le stationnement aux abords des transports publics ; 
• 34% ont des services de location de vélos, 37% envisagent leur mise en 
œuvre et 36% prévoient la création de systèmes de vélos en libre service. 
 
Cette photographie des réalisations et des projets en matière d’intermodalité vélo et 
transports publics confirme et amplifie les tendances observées dans les résultats de 
l’enquête réalisée au printemps 2001 par le CVC et le Gart.  
Les solutions facilitant l’intermodalité vélo et transports publics sont mieux prises en 
compte dans les initiatives locales à tel point que, dans certaines agglomérations, elles 
structurent désormais les projets d’aménagement.  
Des tendances positives qui se confirment dans un paysage institutionnel local qui a 
significativement évolué, marqué par l’essor des formes de coopération intercommunale 
et la poursuite de la décentralisation régionale, notamment en matière de transports. 
 
L’utilisation combinée de plusieurs moyens de transport pour un même déplacement vers 
un lieu de travail, un pôle commercial ou administratif, une zone de loisirs ou un lieu de 
rencontres fait aujourd’hui partie intégrante des pratiques des habitants et visiteurs des 
grandes et moyennes agglomérations françaises. Quelques fois subie – notamment 
lorsque le réseau de transport public de l’agglomération est peu développé –, cette 
combinaison est avant tout un choix permettant de s’assurer une mobilité rapide, 
économique et durable en milieu urbain.  
Parmi la palette des solutions intermodales possibles, la combinaison du vélo et des 
transports publics se distingue par sa très grande efficacité et son attractivité dès lors 
qu’un certain nombre de conditions sont réunies : itinéraires de rabattement vers les 
gares ferroviaires et routières, stationnement aux abords des arrêts de transport public, 



services vélo aux abords des pôles d’échanges de voyageurs et, lorsque cela est 
pertinent, l’embarquement des vélos dans les bus, les trams, les cars ou les trains 
express régionaux.  
Le vélo et le bus, au-delà de la combinaison de ces deux modes, se révèlent les alliés 
d’une politique de mobilité urbaine durable en cohabitant sur les mêmes sites propres ou 
couloirs réservés.  
 
 
 
5 points forts ressortent de l’enquête menée auprès des agglomérations 
françaises  
_______________________________________________________________ 
 
-> Les couloirs bus-vélos plébiscités 
Parmi les collectivités disposant sur leur territoire de sites propres ou de voies réservées 
aux transports publics, 55% d'entre elles y autorisent la circulation des cyclistes. Ces 
couloirs bus-vélos représentent 66% de la longueur totale des sites propres et voies 
réservées. Un tiers des collectivités concernées relèvent des conflits d’usage sur ces 
couloirs partagés, notamment lorsque la voie n’est pas suffisamment large – 4m50 est la 
largeur idéale.  
Cependant, les collectivités dans leur ensemble plébiscitent cette cohabitation : 81% des 
collectivités se disent favorables à l’extension ou à la création de couloirs bus-vélos sur 
leurs territoires.  
 
-> Le stationnement vélo favorise l'utilisation des transports collectifs  
Le stationnement vélo est la clef du rabattement sur les transports collectifs. En province 
comme en Île-de-France, offrir des places de stationnement vélos aux abords des 
transports publics urbains est pratiqué par près de la moitié des collectivités ayant 
répondu à l’enquête. À proximité des gares SNCF, le stationnement vélo est présent dans 
71% des collectivités concernées.  
Les places de stationnement vélo prennent avant tout la forme d’arceaux insérés ou pas 
dans un parc de stationnement couvert. Moins nombreux, les parcs de stationnement, 
fermés et/ou surveillés, sont présents principalement dans les grandes agglomérations 
de province et ponctuellement en banlieue parisienne.  
 
-> L’embarquement des vélos 
30% des collectivités déclarent autoriser l'embarquement des vélos dans les transports 
publics, mais ce chiffre ne saurait suffire tant il cache de disparités liées aux modes de 
transports publics et aux conditions restreignantes les embarquements et aux usages du 
vélo (loisirs, cyclotourisme...) 
 
-> Un développement général des services vélos 
Du gardiennage au libre-service, en passant par la location et la réparation de vélos, les 
différentes formes de services vélos suscitent l’appétit des collectivités ayant répondu à 
l’enquête. En province, près d’1/3 d’entre elles a mis en place un service public vélo (à 
vocation urbaine ou touristique), 1/3 prévoit de le faire dans les prochaines années.  
Après le succès de Vélo'v à Lyon, le libre-service vélo suscite également un intérêt 
certain auprès de la majorité des grandes villes et agglomérations. 
 
-> Encore peu de communication grand public  
Les outils de communication grand public informant sur les solutions d’intermodalité dans 
les agglomérations ne sont pas systématiques : en province, seules 24% des collectivités 
en diffusent. Pourtant capital, le faire-savoir n'est pas encore à la hauteur de ces 
solutions innovantes. L’émergence de centrales de mobilité dans les agglomérations 
pourrait permettre de changer la donne.  
 
 



 
 
 
La Région, « nouvel » acteur du vélo et de l’intermodalité 
_______________________________________________ 
 
Les interventions des Régions en faveur du vélo concernent : 
- l’embarquement des vélos dans les TER (aménagement des rames existantes ou 
acquisitions de nouvelles rames), ainsi que dans les autocars express régionaux ; 
- le stationnement des vélos, par l’installation d’abris ouverts ou sécurisés à proximité 
des gares et des lycées ; 
- l’amélioration de l’accessibilité, par l’aménagement de rampes et de goulottes, et la 
mise en place d’une signalétique ; 
- le soutien à la mise à disposition de vélos urbains ; 
- la création - ou le soutien à la création - d’itinéraires cyclables, principalement à 
caractère touristique (Véloroutes et Voies Vertes) ; 
- l’élaboration d’études et d’évaluations sur l’usage du vélo dans la chaîne intermodale 
avec le TER. 
 
Sur les 13 Régions qui ont répondu,  
• 92% cofinancent les actions vélos conduites par d’autres collectivités et 
opérateurs ; 
• 84% financent des études vélo conduites par d’autres (associations, communes, 
EPCI…) ; 
• 62% ont inscrit l’intermodalité vélo/transports publics dans le schéma 
régional des transports (SRT), et 60% dans le schéma directeur régional 
d’aménagement du territoire (SRADT) ; 
• 92% prévoient la création ou le cofinancement de places supplémentaires de 
stationnement vélo à proximité des arrêts de transport public ou de nouveaux 
parcs. 
  
L’embarquement des vélos dans les TER apparaît sur le principe comme systématique 
(100% des Régions répondent positivement à ce sujet), mais avec des conditions 
(horaires, matériels, etc.) rendant cette pratique difficile.  
Les régions estiment globalement qu’une demande existe en matière d’embarquement 
des vélos, mais rappellent qu’il pose des problèmes de cohabitation sur des axes très 
fréquentés. L’embarquement des vélos dans les trains restera donc probablement lié au 
tourisme et aux loisirs. Cette solution ne pouvant satisfaire à elle seule les besoins 
d’intermodalité entre les vélos et les TER, les politiques de stationnement des vélos et de 
services de prêt/location aux abords des gares n’en ont que plus d’intérêt et d’avenir. 
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Audience au Sénat  

sur le rapport de Fabienne KELLER 

sur les gares multimodales  

du 27 février 2009 
 

1. DEVELOPPER L ’ECO MOBILITE  
 

� Complémentarité des transports longue distance, moyenne distance, de 
proximité, urbains 
 

− Le pilotage par activité de la SNCF met actuellement à mal la complémentarité entre 
modes de transports ferroviaires : 

� Gestion des correspondances entre trains VFE et Proximités ; 
� Vente séparée des billets Grandes lignes et Transilien, 
� Cloisonnement entre les équipes suivant leur affectation à telle ou telle branche 

ou tel ou tel produit. 
� Absence de synergie entre l’EPIC SNCF et ses Filiales EFFIA ou KEOLIS ; 

 

− Nécessité d’avoir une structure de pilotage des différents modes de transports ferroviaires, 
routiers, urbains pour assurer la complémentarité des différents modes de transports. 

− Faciliter l’approche des voyageurs dans les gares et prévoir les moyens de stationnement 
courte et longue durée des véhicules (Automobiles, Motos, Vélos). 

 

 

� Information en temps réel 
 

− Chaque transporteur souhaite avoir son outil d’information. Cela multiplie les intervenants 
dans l’alimentation des données et nuit à l’interactivité des modes de transports. 

− Il est indispensable d’avoir une source unique d’alimentation de l’information pour la partie 
ferroviaire via le GID, et un service d’assemblage des informations des autres modes de 
transports pour diffuser une information claire et pertinente pour l’ensemble des usagers de 
la gare. 

− Les points d’information doivent être facilement consultables par les usagers et doivent 
éviter de provoquer des points d’engorgement des flux de voyageurs, notamment en 
situation perturbée. 

 

 

� Billétique 
− La vente des titres de transport doit pouvoir se réaliser à proximité des zones de passage 

des voyageurs. 

− La vente doit rester humanisée pour rassurer les voyageurs, les aider dans leur achat, 
conserver une présence humaine dans la relation entre les transporteurs et les voyageurs. 

− La vente doit pouvoir se réaliser pour l’ensemble des transporteurs et des modes de 
transports pour assurer une réelle intermodalité. Cela peut se réaliser à l’aide d’outils de 
vente communs et par le biais d’une contractualisation entre les différents opérateurs. Cette 
disposition n’interdit pas, pour des produits spécifiques n’entrant pas dans le cadre de 
l’intermodalité, que chaque transporteur implante un point de vente dédié à ses produits. 



2. DEVELOPPER LES SERVICES  
 

− Les services présents dans les gares doivent avoir un lien avec la mobilité. Vouloir en faire 
des centres commerciaux risque d’engorger inutilement une zone de passage qui n’est pas 
extensible. De plus, cela peut produire une attractivité pour la délinquance. 

− Les services utiles pour les voyageurs risquent d’être repoussés dans des zones moins 
attractives pour les commerces et éloigner ces derniers des zones de passage naturel des 
voyageurs. 

− La présence de commerce dans les gares renchérira le prix du locatif, ce qui posera 
rapidement la question de la place dédiée pour les salariés opérant pour les différents 
modes de transports. 
 

� Proximité immédiate de zone d’activité ; 
� Surface qui leur sera attribuée ; 
� Lien avec leurs conditions de travail. 

 

 

3. OPERATIONS IMMOBILIERES  
 

− Vouloir valoriser la proximité d’une gare en termes d’opérations immobilières risque d’avoir 
pour contrepartie de renchérir le coût du logement des salariés qui travaillent dans les 
gares. La proximité des agents de leur lieu de travail est indispensable pour améliorer les 
conditions de vie de ces salariés, mais aussi permet de pouvoir mobiliser rapidement ceux 
chargés de revenir sur place en cas de perturbation. C’est pour cela que la SNCF a 
toujours cherché à loger ses agents à proximité immédiate de leur lieu de travail. 

 

 

4. MODES DE GESTION DE LA GARE  
 

− La SNCF a l’expertise pour assurer la gestion des gares et, en tant qu’entreprise nationale, 
doit rester l’intégrateur des différents opérateurs qui se serviront des installations et des 
services présents dans les différentes gares. 

− Les gares doivent rester la propriété de la SNCF ; 

− Pour les gares impactées par le trafic international, les procédures internes, les référentiels 
et les règles comptables de la SNCF permettent la transparence et l’équité d’accès aux 
facilités essentielles imposées par l’Europe ; 

− Un système d’audit indépendant peut être mis en place ; 

− Pour les gares régionales et la multimodalité, nous proposons d’élargir les prérogatives et 
la composition des Comités de Lignes et des Comités de Partenaires, en faisant la place 
nécessaire aux associations d’usagers et aux organisations syndicales. 

 
 

Montreuil, le 27 février 2009 

 





 
 
 
    

Note PB/CD n°09.151 

 
Paris, le 26 Février 2009 

 
 

OBJET : Mission sur le concept de gare « multimodale »  

 
 
Le Premier Ministre a confié à Mme Fabienne Keller, sénatrice du Bas-Rhin une mission portant sur le 
concept de gare contemporaine conçue comme un lieu d’échange et de complémentarité entre les 
transport, comme un lieu de vie et de services et comme le centre d’un quartier urbain dense et durable. 
La remise du rapport est prévue pour le 15 mars prochain. 
 
Objectifs principaux du concept de gare multimodale :  

- Assurer une meilleure complémentarité dans les transports entre d’une part, les transports 
urbains tous modes confondus et d’autre part les transports interurbains et ferroviaires. 

- Inciter à l’utilisation de transport en commun dans un contexte de développement durable 
(émission carbone) 

- Limiter le trafic des véhicules particuliers dans les centres-villes. 
- Aménagement urbains combinant des pôles multi-rôles (bureaux, hôtels, commerces, 

restaurants…) 
 
Cette mission est également intimement liée à l’ouverture à la concurrence du marché ferroviaire pour 
les services de transport de voyageurs prévue pour le 1er janvier 2010. Parce qu’au-delà de l’enjeu 
technique que cette ouverture suscite, cela fait longtemps que la gare est plus qu’un enjeu ferroviaire 
pour être aussi un enjeu de développement local. 

Comme le précise M. Hubert Haenel dans son rapport n°220 du 12 janvier dernier sur la libéralisation 
du transport ferroviaire dans l’Union européenne : « Une gare c'est aussi un des premiers éléments 
structurants d'une ville, un lieu de vie et de vibration culturelle... La gare contemporaine est à l'aube de 
nouveaux bouleversements caractérisés par l'augmentation des trafics, la diversification de l'offre de 
transport mêlant plusieurs modes de transport urbain, et l'animation : la gare, lieu de passage, devient 
aussi un lieu de vie, de commerces. Toutes les gares suivent cette évolution, et certains anticipent déjà 
la fin des hyper surfaces commerciales à l'extérieur des villes, au profit de grandes surfaces à l'intérieur 
des gares... 

Qu'il s'agisse de l'accueil des voyageurs, de la vente des billets, de l'information, voire même de la 
présence de commerces, ce sont autant d'éléments d'une offre de service qui, quel que soit demain le 
gestionnaire de la gare, devra être transparente et non discriminatoire. » 

L’UPA ne peut qu’appuyer la position de M. Haenel quant à la présence de commerces et d’une offre de 
service non discriminatoire dans ou aux abords des gares. 
 



Une fois de plus, il est important non d’opposer grandes surfaces et entreprises artisanales mais de 
concilier ces deux modes de consommation afin d’offrir aux consommateurs une offre plus diversifiée, 
moins standardisée et moins uniformisée. 
 
En effet, avec l’expérience des galeries commerçantes implantées depuis maintenant plusieurs années 
en France, nous avons maintes fois constaté  et répété que les gestionnaires des centres commerciaux 
avaient une fâcheuse tendance à privilégier l’installation d’enseignes franchisées au détriment des 
enseignes indépendantes. L’UPA ne souhaite pas que cela se reproduise dans le périmètre des gares. 
 
C’est pourquoi il nous semble important de permettre à ces dernières et aux entreprises artisanales et 
du commerce de proximité de s’implanter dans de bonnes conditions. Il serait pour cela essentiel de 
parvenir à définir des espaces réservés aux commerces de proximité, hors centres 
commerciaux. 
 
Il est nécessaire d’établir une différence entre gare réaménagée et déjà située en centre-ville et gare 
nouvelle construite dans des zones isolées ou éloignées des centres urbains. 
 
Dans le cas des secondes, l’UPA attire votre attention sur le fait de ne pas vider les centres-villes 
en recréant des centres d’activités en périphérie ou à l’extérieur des centres-villes. 
 
Récréer une activité autour de la gare est une idée et une évolution que nous ne pouvons 
qu’encourager mais attention aussi de ne pas vider le centre des villes alentours surtout en 
zones rurales c’est-à-dire recréer un urbanisme proche des grands centres commerciaux sur lesquels 
aujourd’hui tout le monde revient. Garder des espaces à taille humaine.  
 
L’UPA est tout à fait favorable au développement de l’éco-mobilité qui s’inscrit en parfaite 
complémentarité des objectifs du Grenelle de l’environnement. 
 
Cependant, l'intermodalité désignant l'utilisation de plusieurs modes de transport au cours d'un même 
déplacement, il nous semble également important de : 
 

- Maintenir des zones d’approvisionnement de proximité. (pour le transport de fret, définir des 
plateformes multimodales permettant de simplifier et réduire les ruptures de charge) 
 

- Prévoir des plateformes pour bus ou autobus faciles d’accès, sécurisés et visibles pour les 
piétons et les scolaires et indépendants des accès réservés aux taxis. 
 

 
Le cas particulier et primordial des taxis dans l’intermodalité: 
 
L’intermodalité vise à réduire l'usage de la voiture particulière et les nuisances qu'elle génère au profit 
d'un usage combiné de différents modes moins polluants. Son développement suppose donc 
d'optimiser au préalable l'offre de transport alternative à la voiture particulière. 
 
Dans les gares, hors région parisienne, le taxi se place comme l’un des premiers transporteurs de 
voyageurs. En effet, pour tout homme d’affaire pressé ou familles chargées de bagages, le taxi est l’une 
des réponses les mieux adaptées et les plus écologiques qu’ils soient. (Le taux de rotation des 
véhicules est de 36 mois et leur bilan carbone est correct).  
 



La problématique des taxis est légèrement différente entre la province et Paris. Dans les deux situations 
et afin d’assurer un meilleur service rendu aux voyageurs, il est essentiel de prévoir des stationnements 
pour les taxis rapidement visibles et lisibles pour les clients et le plus près possible de la sortie des 
voyageurs ainsi que des facilités d’accès et surtout une sortie de gare aménagée pour fluidifier le trafic 
des taxis avec un accès particulier et non mélangé aux flux des véhicules individuels. 
 
En province, en ce qui concerne l’aménagement des accès taxi dans les gares, l’un des exemples à 
suivre pourrait être la gare de Laval contrairement à la gare de Reims (avant son réaménagement prévu 
avec le tram) qui semble à l’opposé de ce qu’il faudrait faire. 
 
A Paris, l’exemple type d’une gare bien orchestrée est la gare de l’Est. Dans les gares parisiennes, 
l’une des difficultés majeures semblent être le manque de signalétique claire à l’intérieur de la gare, le 
manque de possibilité de dégagement ainsi que la manque de place de stationnement pour les taxis 
dits « réservés ». 





 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le concept de gare contemporaine 
 
 
Le sujet doit être envisagé de deux manières : 
 
1/ Le rôle des gares et sa gestion dans l’organisation du système ferroviaire : la gare- 
interface- du réseau ferroviaire 
 
2/ Le rôle des gares comme interface de la mobilité et de son environnement spatial 
(les territoires) : la gare interface des flux d’échanges (autres modes) et des 
territoires (urbains et ruraux) 
 
 
La mission traite essentiellement du deuxième aspect. Nous considérons que les 
deux sujets ne peuvent être dissociés et  doivent être traités dans le bon ordre. 
 
1/ Les gares dans l’organisation du système ferroviaire 
 
Le système ferroviaire est en plein bouleversement dû à l’évolution du cadre 
réglementaire européen : ouverture progressive du marché à la concurrence (fret  en 
avril 2006, LGV internationales, TER 1er janvier 2010). 
 
Cette évolution modifie la conception du modèle économique et réglementaire de 
tous les  systèmes économiques en réseau (télécoms, énergie, transports) qui doit 
permettre à des nouveaux acteurs d’intégrer ces marchés. Pour cela il faut : 
 

- faire évoluer les systèmes intégrés et monopolistiques qui avaient la 
compétence générale (construction et gestion des infrastructures, sécurité, 
exploitation du service, services associés..) vers un système concurrentiel 
régulé ou chaque fonction est bien définie et séparée entre les différents 
acteurs). 

 
- La séparation entre la construction, la gestion de l’infrastructure  et 

l’exploitation du service de transport est au cœur de ce nouveau modèle. 
 

- En France la situation est insatisfaisante car la réforme de 1997 (création de 
RFF) n’a pas permis de totalement clarifier les choses 

 
- Le retard pris en la matière va se télescoper avec l’ouverture du marché ce qui 

pose, et cela va aller en s’accentuant, des problèmes de concurrence (ex : 
gares de triages), d’efficacité économique et de sécurité. En outre, il sera plus 
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difficile de répondre à la demande importante de transport ferroviaire et donc 
de répondre de manière satisfaisante aux objectifs du Grenelle de 
l’environnement 

 
- La gare est une infrastructure elle doit à l’avenir être gérée comme telle non 

pas, par une entreprise ferroviaire qui doit se recentrer sur son cœur de 
métier, mais par un gestionnaire d’infrastructure comme c’est les cas dans 
d’autres modes de transport (l’aérien ou le portuaire) 

 
Pour cela le MEDEF considère qu’il faut : 
 

- mettre en place du régulateur ferroviaire (l’ARAF) 
- Clarification des missions et des compétences entre la SNCF et RFF pour la 

gestion de l’infrastructure (travaux) et l’accès au réseau (sillons ferroviaires) et 
les gares 

- Les lieux d’interface les gares doivent être la compétence d’opérateurs 
distincts de la SNCF avec un mode de gestion à déterminer (la DSP après 
appel d’offre  peut être privilégiée) 

o Le Modèle de l’aérien peut être suivi : 
� Un établissement public, un opérateur privé pour les gares de 

premier niveau (Gares parisiennes ou Gares LGV) 
� Un transfert de compétence aux collectivités territoriales  qui ont 

une compétence d’autorité organisatrice du transport (Régions, 
départements, agglomérations) 

 
 
 
 
2/  La Gare interface des flux d’échanges et sa place dans l’environnement territorial 
 
 

Le fait  de confier la gestion des gares aux collectivités territoriales est de nature : 
 
- à faciliter la cohérence intermodale avec  les  autres modes de transports dont 

les collectivités ont la responsabilité (TER, transports collectifs urbains, modes 
non motorisés). 

 
- La prise  en compte de la Gare dans les schémas d’organisations territoriaux 

en particulier les documents d’urbanisme. La gare devient un équipement 
structurant. 

 
 
La question du positionnement de la gare dans l’espace est également un enjeu 
majeur en particulier en milieu dense et urbain : gare de centralité/gare à l’entrée 
des villes ou gares de transit. 
 
- La gare de centralité doit privilégier les interfaces avec les transports collectifs 

ou individuels non motorisés (piétons, vélos). C’est un service qui privilégie les 
habitants et les agents économiques de la ville ou l’agglomération 

 



-  la grande vitesse a vu se développer les gares périphériques, de transit ou de 
contournement des    agglomérations (LGV Est, Lille, le cas actuel de Marseille). 
Les deux concepts ne doivent pas s’opposer. Les implantations économiques se 
développent souvent à la périphérie des villes (zones commerciale, logistiques, 
centres d’affaires). L’exemple de Lille montre que les grandes agglomérations 
doivent miser sur les deux concepts de gares en particulier parce que l’interface 
avec la route (véhicule personnel) est déterminante dans le développement des 
transports ferroviaires (succès du tramway avec les parkings relais d’entrée de 
ville). A ce titre, les gares de la LGV Sud n’ont pas assez intégrer cette dimension 
(le cas d’Aix en Provence). 
 

 



 
 


